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(Extraits) 
Grands sujets 
Des familles de victimes de l’attentat de Karachi accusent Nicolas Sarkozy 
Le président de la République a été violemment pris à partie par des familles de victimes de l’attentat de Karachi…

« Nicolas Sarkozy est au cœur du système de corruption qui a mené à l’attentat ». C’est en ces termes que  plusieurs familles de victimes de l’attentat de 2002 au Pakistan mettent en cause le président de la République.

Le système de corruption ainsi dénoncé aurait notamment servi à payer la campagne électorale d’Edouard Balladur.

Cette affaire concerne en fait des rétro‑commissions attribuées dans le cadre d’une vente de sous‑marins au Pakistan, dont le non‑paiement, suite à l’élection de Jacques Chirac, aurait été à l’origine de l’attentat de Karachi qui fit 14 morts, dont 11 Français.

Six familles de victimes ont donc porté plainte contre le club politique fondé par Edouard Balladur et destiné à gérer la campagne présidentielle de ce dernier.

« M. Sarkozy est au cœur de la corruption parce qu’elle a été validée non seulement lorsqu’il était ministre du Budget mais aussi lorsque c’est lui qui menait la campagne présidentielle de M. Balladur », a affirmé l’avocat des familles, Maitre Olivier Morice.

Quelle est la réaction de l’Elysée ?

De son côté bien évidemment, l’Elysée dément et parle « d’affabulations ».

Dans un communiqué adressé aux médias, l’entourage du président dénonce une « diffamation » qui ne saurait être excusée par la légitime douleur des victimes. 

Attentats de Bombay : un accusé pourrait être un espion...américain 
Selon le site canadien Cyberpresse, relayé par le blog Théatrum Belli, l'Inde serait actuellement en train d'enquêter pour savoir si le suspect inculpé aux Etats‑Unis pour son rôle présumé dans les attentats de Bombay l'an dernier était un agent double travaillant pour les Etats‑Unis et un groupe extrémiste installé au Pakistan.
En effet, l'Inde enquête pour savoir si David Coleman Headley a travaillé comme agent double selon une source anonyme provenant du ministère de l'intérieur.
Arrêté le 3 octobre à Chicago, M. Headley a été inculpé la semaine dernière par la justice américaine qui l'accuse d'avoir "surveillé de manière étroite pendant plus de deux ans, avant le 26 novembre 2008, les lieux pris pour cibles" par les assaillants dans les attentats de Bombay.
Selon The Times of India, les autorités indiennes font preuve de méfiance après avoir appris que les Etats‑Unis ne leur avaient pas communiqué des informations majeures sur les déplacements de M. Headley avant son arrestation.
Des doutes planent également sur l'origine des moyens financiers qui permettait à ce citoyen américain d'origine pakistanaise de mener grand train lorsqu'il vivait à Bombay. 
Les Indiens se méfient donc des Américains 
La même source déclare : « C'est très étrange que les Américains ne nous aient pas informés de la venue en Inde de Headley en mars dernier, alors même qu'il était surveillé pour leur propre compte au moins depuis septembre 2008 ».
Selon une autre source citée par le Daily Mail, la CIA n'a pas communiqué d'éléments à New Delhi" apparemment pour s'assurer que M. Headley ne soit pas démasqué en tant qu'agent secret américain".
Evidemment, Washington pourrait être mis dans l'embarras s'il était confirmé qu'un homme accusé d'avoir aidé à la préparation des attentats sanglants de Bombay, qui ont fait 166 morts, travaillait aussi pour les autorités fédérales américaines.
En fait, M. Headley est soupçonné d'être un membre de Lashkar‑e‑Taïba (LeT), une organisation installée au Pakistan considérée comme terroriste par le Département d'État américain, et par l'Inde et Washington comme la commanditaire des attentats de Bombay.
Brèves françaises 
Paris refuse d’échanger Clotilde Reiss contre un otage iranien 
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad, veut échanger Clotilde Reiss, l'étudiante française retenue en Iran suite aux protestations post‑électorales contre le pouvoir en place.
Il propose de l'échanger contre Ali Vakili Rad, condamné à perpétuité pour l'assassinat de Chapour Bakhtiar, l'ancien Premier ministre iranien.
Nicolas Sarkozy a opposé une fin de non‑recevoir prétextant l'indépendance de la justice en France.
On attend la réaction du président Mahmoud Ahmadinejad qui il est sûr mettra à son tour le doigt sur l'ingérence française dans la justice iranienne.
La poste devient une société anonyme 
Les députés ont adopté le premier article du projet de loi sur la Poste, transformant l’établissement public, industriel et commercial (EPIC) en société anonyme à capitaux publics dès le 1er mars 2010.
Officiellement, ce changement de statut est justifié pour permettre un apport en fonds propres de 2,7 milliards d’euros  soit 1,2 milliard à la charge de l’Etat, 1,5 milliard venant de la Caisse des dépôts.
Certains observateurs y voient un premier pas vers “une privatisation et la disparition des  missions publiques de la Poste”.
Les opérations de privatisation ayant déjà eu lieu en France, comme celle de France Télécom, peuvent pour le moment laisser sceptique. Dans cette entreprise, une partie du personnel est partie étant peu à peu remplacée par des sous‑traitants mal payés et mal formés.
Le service rendu a diminué en qualité. Par contre les prix n’ont pas diminué, notamment en raison de l'entente entre les grands opérateurs qui passent outre la véritable concurrence. Par contre le rendement pour les actionnaires est devenu plus intéressant.
Le risque de la privatisation de la poste, c’est donc un timbre plus cher, un courrier distribué moins souvent, les petits bureaux fermés, l’argent des livrets A donné aux banques privées.
Le débat parlementaire et public, s’il y a lieu, risque donc d'être agité 
Julien Dray règle ses comptes 
N'ayant écopé que d'un simple rappel à la loi pour une affaire d’abus de confiance, Julien Dray n’aura pas attendu longtemps pour régler ses comptes avec les journalistes du Monde et de Libération. Il les accuse de s'être comportés, je cite, « comme des rédactions militantes, soldant des combats politiques précédents ». L'ex‑militant trotskiste estime avoir été victime d’un véritable lynchage médiatique de la part des deux quotidiens pourtant proches des idées PS.
Le silence de la direction du PS a été également fustigé par Julien Dray qui vise ouvertement Benoit Hamon. Lors des ennuis judiciaires de Julien Dray, la direction du PS s'était faite discrète et s'était abstenue de marques de soutien trop ostentatoires. Benoît Hamon, avait ainsi sobrement expliqué à l'éclatement du scandale : « Julien Dray est présumé innocent, deuxièmement, il est l'objet d'une enquête préliminaire mais n'est pas mis en examen, et troisièmement, c'est une affaire privée ».
Julien Dray a fait aussi savoir que la première secrétaire du PS, Martine Aubry, ne lui avait toujours pas téléphoné depuis la décision du Parquet. Cette attitude ne faisant qu’exacerber entre les deux caciques les tensions nées de son exclusion de la liste des régionales dans l'Essonne.
La guerre des chefs au sein du Parti Socialiste a de beaux jours devant elle. 
338 SDF morts depuis début 2009 
Depuis début 2009, 338 personnes sans domicile fixe sont mortes en France, dont douze au cours de la dernière semaine, d’après le collectif des Morts de la Rue. Triste constat pour un pays incapable de subvenir aux besoins des plus démunis. La rigueur hivernale alourdira certainement ce triste décompte. En 2008, le collectif avait dénombré 399 décès de personnes effectivement mortes dans la rue, mais aussi des conséquences d'une vie "à la rue". Parmi les derniers décès figurent un homme de 37 ans, retrouvé sans vie dans les sanitaires publics face à la gare de Vannes, ou Pascal, 50 ans, mort le 12 décembre à Lorient, où il était bien connu des habitants. De plus, d'autres personnes sont mortes directement du mal logement et de la précarité liée à leurs conditions de vie. Ces décès ne sont pas pris en compte dans ces chiffres.
A Lorient, la colère gronde après l’interdiction pour les marins de fréquenter les bars de la ville 
Suite à l’incroyable décision d'interdire aux marins certaines rues du centre ville trop fréquentées par des bandes ethniques cherchant à « casser du militaire », les limonadiers de Lorient ont souhaité rencontrer le contre‑amiral Martin Gillier, commandant la Marine à Lorient, 

L'Union des métiers et industries de l'hôtellerie de Lorient a dont été reçue pour une discussion "franche" et "courtoise", selon les participants. 

Dans un communiqué, l'amiral a rappelé qu'aucun établissement n'était visé en particulier et que cette mesure serait levée dès que les agressions cesseraient dans le secteur concerné.

Curieuse méthode pour faire cesser des agressions que d’interdire de sortie ceux qui en sont les victimes…

Mais il est vrai  que selon les cafetiers et propriétaires de boites de nuit "dehors, il y a visiblement des gens qui en veulent aux militaires". 

« Des gens » que le politiquement correct leur interdit de nommer, mais qu’un témoin décrivait la semaine dernière comme des « jeunes banlieusards à capuches ».

Dangers d’internet : les moins de 7 ans cherchent déjà du "porno" sur le web 
C’est une étude qui fait froid dans le dos et qui ne cesse d’inquiéter quant l’évolution de l’enfance dans nos sociétés modernes occidentales.

En effet,  le terme "porn" se classe quatrième des termes les plus recherchés par les moins de 7 ans. Plus largement, "sex" et "porn" figurent régulièrement dans les recherches des mineurs de 8 ans.

Cette étude a été réalisée par la firme Symantec entre février et décembre 2009 sur un total de 14,6 millions de recherches soumises sur des ordinateurs protégés par le contrôle parental familial Norton. 

Même si elle doit être pondérée par le fait que certaines de ces requêtes ont pu être effectuées par des parents ayant « oublié » de déverrouiller le système de contrôle, elle reste néanmoins révélatrice d’une tendance lourde, confirmée par de nombreuses autres études, d’un accès de plus en plus jeune à la pornographie.

Cette étude pose également la question de l’utilisation des ordinateurs par de si jeunes mineurs, se retrouvant trop tôt seuls face à un outil qui ne peut être régulé par le seul contrôle parental, instrument imparfait et  contournable.

6e marche aux flambeaux en l’honneur de 
Sainte‑Geneviève 
Depuis 2005, l’association Paris Fierté commémore la mémoire de Sainte‑Geneviève, patronne de la capitale, par une marche aux flambeaux qui se déroule du parvis Notre‑Dame de Paris à l’église Saint‑Etienne‑du‑Mont, où se trouvent ses reliques.

Comme chaque année donc, l’association Paris Fierté souhaite  rendre hommage à ce symbole de foi et de résistance par une grande marche aux flambeaux. 

Pour cette nouvelle édition, le départ est prévu le dimanche 03 janvier 2010 à 17h, sur le parvis de Notre‑Dame.

Cet événement se veut une réponse populaire, joyeuse et enracinée autant à la froide grisaille du Paris des bureaux qu’au clinquant artificiel du Paris des paillettes.

Tous les Parisiens soucieux de leur identité sont donc attendus le dimanche 03 janvier 2010 à 17 heures sur le parvis de Notre‑Dame.

Plus de renseignements sur : www.parisfierte.com, ou contact@parisfierte.com 

Haute politique : Duel Pécresse/Hidalgo autour d’une sieste 
A défaut de divergences doctrinales de fond et de différences de projets, il faut bien trouver quelque chose pour meubler la campagne électorale… 

Ainsi, l'adjointe de Bertrand Delanoë à la mairie de Paris, Anne Hidalgo, a diffusé sur son Twitter une photo de la tête de liste UMP, Valérie Précresse, assoupie en pleine séance du conseil régional.
Un coup bas qui donne la mesure du niveau des débats.

Anne Hidalgo en rajoute même dans un commentaire sarcastique : "Valérie Pécresse très très fatiguée pendant le vote du budget à la région... Je lui souhaite de bonnes vacances à l'Ile Maurice".

Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche se défend de son côté en affirmant qu’elle ne dort pas, mais écrit un SMS. 

Bref, de la haute politique…

Brèves internationales 
Crise économique : de nouvelles banques américaines font faillite 
Contrairement à ce que ne cesse de répéter, méthode Coué oblige, les tenants du capitalisme, la crise n’est pas dernière nous. Rien n’ayant changé dans les méthodes et mécanismes de la finance internationale, de nouveaux effondrements sont à craindre... Indices de cette situation particulièrement instable, de nouvelles faillites de banques régionales américaines ont été enregistrées ces derniers jours.

Sept banques américaines ont ainsi été placées en faillite, ces banques ayant accumulé des passifs astronomiques, rendant impossible la poursuite de leur activité.

Ces nouvelles faillites bancaires portent le total pour cette année  à 140 sociétés financières contraintes à la banqueroute.

Le patriarche Bartholomée dénonce les persécutions antichrétiennes en Turquie 
Dans un entretien à la chaîne de télévision américaine CBS, le patriarche œcuménique orthodoxe Bartholomée a en effet déclaré, je cite : "Nous sommes traités (...) comme des citoyens de deuxième zone. Nous n'avons pas l'impression de jouir de la totalité de nos droits en tant que citoyens turcs. Rejetant l'hypothèse d'un départ de Turquie, il ajoute : "Nous préférons rester ici, même si (nous sommes) parfois crucifiés".

Le ministre turc des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, a de son côté répliqué : "Si le patriarche Bartholomée Ier a des plaintes à formuler à ce sujet, il peut les porter à l'attention des autorités compétentes. Nous considérons l'utilisation de la comparaison avec la crucifixion comme étant extrêmement malheureuse (...) J'aimerais y voir un lapsus. Nous ne pouvons accepter des comparaisons que nous ne méritons pas."

En Turquie on n’aime visiblement pas que les dhimmis prennent la parole.

Le "joyeux décembre" remplace le traditionnel 
"joyeux Noël" à Montréal 
Décidément le mercantilisme ne recule devant rien en matière de mesures politiquement correctes dans le but de ménager les susceptibilités communautaristes.
Les habitants du quartier ultra‑bobo du Plateau Mont‑Royal à Montréal ont ainsi découvert avec stupeur la nouvelle banderole de la Société des commerçants de l'avenue du Mont‑Royal. Le slogan est simple : "Joyeux décembre" qui remplace le traditionnel Joyeux Noël.
L'étonnement a ainsi gagné une partie de la population. La société des commerçants de l'avenue Mont‑Royal justifie cette formule afin d'inclure toute les traditions et de souligner l'aspect multiculturel québécois.
Il s'agit d'un pas de plus vers l'effacement de la culture québécoise et de Noël. Il faut également souligner que tous les candidats de la liste du conseiller de district Richard Bergeron, convertis à la religion musulmane, ont été élus.
Afghanistan : bientôt 50.000 mercenaires supplémentaires pour soutenir l’armée américaine ? 
 C’est en tout cas la conclusion d’une  étude du service de recherche du Congrès américain. Celui-ci estime que l’envoi en Afghanistan de 30.000 soldats supplémentaires devrait être accompagné par l’arrivée de près de 56.000 mercenaires, rebaptisés pour l’occasion « employés de société privées de sécurité ».

Une nouvelle arrivée qui porterait à près de 160.000 le nombre de ces « employés » présents sur le sol afghan.

Selon l’étude, ces hommes sont indispensables au soutien logistique du contingent américain.

Une situation qui inquiète plusieurs parlementaires, effarés par cette « privatisation de la guerre », qui fait qu’aujourd’hui le personnel travaillant pour le Pentagone en Afghanistan est composé à 65 pour cent d’employés de sociétés privées.

